CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES
PRODUITS SURGELES OU CONGELES

4 LOTS

1. Normes et recommandations communes a tous les lots
1.1  concernant les produits 

Les produits alimentaires doivent être conformes aux :
· Décret n°64-949 du 9 septembre 1964 portant application de l'article L. 214-1 du code de la consommation pour les produits surgelés 3/9

· Arrêté ministériel du 26 juin 1974 relatif à la réglementation des conditions hygiéniques de congélation, de conservation et de décongelation des denrées animales ou d'origine animale.

· Décret n° 78-166 du 31 janvier 1978 (modifié) relatif au contrôle métrologique de certains préemballages.

· Arrête ministériel du 21 décembre 1979 (modifié) relatif aux critères microbiologiques auxquels doivent satisfaire certaines denrées animales ou d'origine animale.

· Directive 89/108/CEE du Conseil du 21 décembre 1988 relative au rapprochement des législations des États membres concernant les aliments surgelés destinés à l'alimentation humaine

· Décret n° 91-406 du 26 avril 1991 (modifié) fixant les prescriptions d'hygiène concernant les denrées, produits ou boissons destinés à 1'alimentation humaine, à 1'exclusion de ceux mentionnés aux articles 258, 259 et 262 du Code rural, des eaux destinées à la consommation humaine et des eaux minérales naturelles.

· Arrête ministériel du 6 juin 1994 (modifié) relatif aux conditions sanitaires d'importation d'animaux vivants, de produits d'origine animale, de denrées alimentaires ou d'origine animale et au marquage de salubrité.

· Arrête du 9 mai 1995 réglementant 1'hygiène des aliments remis directement au consommateur. 

· Arrête ministériel du 11 mars 1996 relatif aux règles sanitaires et aux contrôles vétérinaires applicables aux produits d'origine provenant d'un autre Etat membre de 1'Union européenne et ayant le statut de marchandises communautaires.

· Arrêté ministériel du 3 avril 1996 fixant les conditions d'agrément des établissements d'entreposage des denrées animales et d'origine animale

· Arrêté ministériel du 28 mai 1997 relatif aux règles d'hygiène applicables à certains aliments et préparations alimentaires destinées à 1'alimentation humaine

· Arrêté ministériel du 2 octobre 1997 relatif aux additifs pouvant être employés dans la fabrication des denrées destinées à 1' alimentation humaine

· Arrêté ministériel du 19 mars 1998 relatif à la méthode d'échantillonnage et de mesure pour le contrôle officiel de la température des aliments surgelés destinés à I'alimentation humaine

· Arrêté ministériel du 6 juillet 1998 relatif aux règles d'hygiène applicables aux établissements d'entreposage de certaines denrées alimentaires

· Arrêté ministériel du 20 juillet 1998 fixant les conditions techniques et hygiéniques applicables au transport des aliments.
· Ainsi qu’à la réglementation applicable au poisson congelé ou surgelé :
·  Arrêté du 16 mars 1982 relatif aux noms officiels et dénominations de vente admises des poissons marins.

·  Arrêté du 28 décembre 1992 modifié portant réglementation des conditions d'hygiène applicables dans les établissements de manipulation des produits de pêche.

·  Arrêté du 29 décembre 1992 (modifié) portant réglementation des conditions d'hygiène applicables dans les lieux de vente en gros des produits de la pêche

·  Décision de la Commission 93/140/CEE du 19 janvier 1993 fixant les modalités de contrôle visuel en vue de la recherche de parasites dans les produits de la pêche

·  Décision de la Commission 93/351/CEE du 19 mai 1993 fixant des méthodes d'analyse, des plans

· d'échantillonnage et des niveaux à respecter pour le mercure dans les produits de la pêche

·  Décision de la Commission 94/356/CEE du 20 mai 1994 portant modalités d'application de la directive 91/493/CEE du Conseil en ce qui concerne les autocontrôles sanitaires pour les produits de la pêche.

·  Décision 95/149/CE de la Commission du 8 mars 1995 fixant les valeurs limites en azote basique volatil total (ABVT) pour certaines catégories de produits de la pêche et les méthodes d' analyse à utiliser.

·  Décision 97/296/CE de la Commission du 22 avril 1997 modifié établissant la liste des pays tiers en provenance desquels 1'importation des produits de la pêche est autorisée pour 1'alimentation humaine

·  Réglement (CE) n° 2406/96 du Conseil du 26 novembre 1996 fixant des normes communes de commercialisation pour certains produits de pêche.

·  Norme AFNOR NF V 45-074 – Poissons transformés - Portions de filet de poisson surgelé -Spécifications

· Décret n° 2011-1227 du 30 septembre 2011 relatif à la qualité nutritionnelle des repas servis dans le cadre de la restauration scolaire consultable sur le site gouvernemental :
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024614716&dateTexte&categorieLien=id
· Arrêté du 30 septembre 2011 relatif à la qualité nutritionnelle des repas servis dans le cadre de la restauration scolaire consultable sur le site gouvernemental :
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024614763
· Règlement n°1169/2011 dit INCO, publié au JOUE le 22 novembre 2011 concernant l’information du consommateur sur les denrées alimentaires consultable sur le site de l’Union Européenne :
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2011:304:0018:0063:fr:PDF
Recommandations nutritionnelles pour le milieu scolaire - Version 1.0
Les produits proposés doivent répondre à toutes les spécifications énoncées dans les lois et décrets se rapportant aux denrées alimentaires destinées à l’alimentation humaine et applicables pendant la période d’exécution du marché. Ils doivent être en tous points conformes à la réglementation en vigueur les concernant et devront, en particulier en ce qui concerne la récolte, l’abattage, la transformation, le conditionnement, l’étiquetage et le transport, répondre au minimum aux dispositions prévues par les différents textes (code de la consommation, règlement européen, directives européennes, lois françaises, code des usages, normes AFNOR).

Outre les textes légaux et réglementaires qui devront être scrupuleusement respectés, les fournitures devront être conformes aux normes françaises et C.E. homologuées, aux recommandations du GEMRCN (groupe d’étude des marchés restauration collective et nutrition) notamment :

Spécification technique C9-01 relative au poisson congelé ou surgelé
Spécification technique C10-01 relative aux produits enrobés à base de poisson, congelés ou surgelés
Spécification technique n° B1-18-07 du 4 mai 2007 applicable aux viandes et aux abats de volailles, de lapins ou de cailles, en carcasses ou piécées (date de publication : mai 2007)
Spécification technique n° B1-13-03 du 9 décembre 2003 applicable aux viandes de gros bovins en muscles ou piécées
Spécification technique n° B1-14-05 du 31 mars 2005 applicable aux viandes de veau en muscles ou piécées
Spécification technique n° B1-15-05 du 31 mars 2005 applicable aux viandes d'ovins en muscles ou piécées
Spécification technique n° B1-16-05 du 31 mars 2005 applicable aux viandes de porcins en muscles ou piécées
Spécification technique applicable aux viandes hachées et préparations à base de viandes hachées d'animaux de boucherie (version 2.0) mise à jour mars 2015
Spécification technique n° B1-17-05 du 8 décembre 2005 applicable aux abats de boucherie
Par ailleurs, le cahier des charges de la méthode dite « H.A.C.C.P. » devra être respecté aussi bien en ce qui concerne les produits que les conditions de livraison.

En application du principe de précaution, les produits révélant la présence d’organismes génétiquement modifiés devront être connus et étiquetés. Les fournisseurs produiront un certificat des industriels et producteurs confirmant la présence ou l’absence d’O.G.M. dans les produits soumis au marché en application de la législation et de la réglementation (C.E n° 1829/2003).

Il en est de même, au regard du règlement n° 50/2000 du 10.01.2000 concernant l’étiquetage des denrées et ingrédients alimentaires contenant des additifs et aromes génétiquement modifiés en produits à partir d’O.G.M.

De plus, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de faire effectuer des analyses inopinées, pendant la durée du marché, sur les produits afin de vérifier leur conformité au C.C.T.P. étant entendu que ces contrôles seront à la charge du titulaire, le choix du laboratoire demeure à sa convenance.

Les produits livrés dans le cadre de ce marché doivent être conformes aux fiches techniques.
La durée de validité des produits livrés doit être égale ou supérieure aux 2/3 de la validité totale pour les produits à péremption inférieure à un an et d’au moins un an pour les autres.

1.2 concernant les conditions de transport

Devront être conforme aux dispositions réglementaires de : 

· L’arrêté ministériel du 20 juillet 1998 et sa version consolidée au 12/02/2015 fixant les conditions techniques et hygiéniques applicables au transport des aliments.
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000193593 

Les véhicules de livraison doivent être maintenus dans un parfait  état  de propreté. Les camions de livraison doivent être réfrigérants ou frigorifiques. Dans certains cas des véhicules isothermes pourront être tolérés. Les véhicules doivent être agréés. Les justificatifs relatifs à ces agréments doivent être fournis à l’appui de l’annexe 3 du CCAP.

· Du décret 99-35 du 15 janvier 1999 (JO du 19 janvier) prenant en considération les dispositions des trois directives communautaires relatives à l’hygiène des denrées alimentaires et à leur transport : Directive C.E.E. : 93/43 du 14 juin 1993 et sa version rectifiée du 05/09/1995, 96/3 du 26 janvier 1996 et 98/28 du 29 avril 1998.
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000393027 

Le livreur devra porter une tenue adaptée à la manipulation de denrées et répondant aux normes d’hygiène conformément à celles énoncées dans le C.C.A.P. 
Les produits surgelés doivent être conservés dans des chambres froides à une température inférieure ou égale à -18°C y compris au cours des entreposages successifs que peuvent subir les produits jusqu’au moment de la livraison.

La température des produits surgelés transportés doit être inférieure à -18°C ; 

Le contrôle de la température des engins doit pouvoir se faire aisément en consultant le thermomètre, placé de façon apparente, en général, à l’extérieur du véhicule. Il sera effectué à chaque livraison par le personnel qui réceptionne la marchandise
1.2 Admission de la fourniture :

Des vérifications quantitatives et qualitatives pourront être effectués par l’acheteur.

1.3 concernant  l’etiquetage
Conformément au Règlement N° 1169/2011 dit INCO publié au JOUE le 22 novembre 2011, 

Deux grandes règles doivent être respectées : 

· L’étiquetage doit faire figurer diverses informations qui renseignent objectivement le consommateur. Elles doivent être rédigées au moins en français ;

·  L’étiquetage doit être loyal et précis ; il ne doit pas induire le consommateur en erreur (composition du produit, origine, etc
Les mentions d’étiquetage sont :
· La dénomination de vente telle que définie ci-dessus au §3 complétée du qualificatif "surgelé".

· La date limite d'utilisation optimale (DLUO). Cette date est exprimée en clair, par le mois et l'année, à la suite de la mention : "à consommer de préférence avant fin..." ou par le jour, le mois et l'année à la suite de la mention "à consommer de préférence avant le ...". Sauf si un texte réglementaire la précise, l'estimation de la durabilité incombe au fabricant ou au conditionneur.

· Le nom ou la raison sociale et l'adresse, soit du fabricant ou du conditionneur, soit d'un vendeur établi dans l’Union Européenne (UE). 
· La marque sanitaire : elle est composée du nom ou du code ISO du pays et du numéro d’agrément de l’établissement. Cette marque est disposée dans un ovale lorsqu’il s’agit d’un établissement français. Elle est apposée sur le produit par l’établissement ayant procédé au dernier conditionnement ou emballage.
· Le lot de fabrication : il est apposé sous la responsabilité du conditionneur. 
· Le grammage. 
· La mention "à conserver à – 18° C" ou une mention similaire.
· La quantité nette.
La liste des ingrédients qui est constituée par l'énumération de tous les ingrédients de la denrée alimentaire dans l'ordre décroissant de leur importance pondérale au moment de leur mise en œuvre (C. consom., art. R. 112-15, al. 1er). La liste des ingrédients est précédée de la mention « ingrédients » 
2 SPECIFICATIONS PARTICULIERES
2.1
caractéristiques spécifiques au lot de légumes surgèles 
La provenance des produits devra être clairement indiquée. Les livraisons s’effectueront en emballages jetables conformes à la réglementation.
Les légumes mis en œuvre doivent être de qualité saine, loyale et marchande, exempts d’odeur et de goût étrangers, et appartenir à des lots homogènes de variétés rigoureusement sélectionnées.

 Les produits ne doivent pas être conditionnés depuis plus de 06 mois maximum.
Ils doivent être exempts de corps étrangers (brindilles, cailloux, sable) de signes d’altération interne ou externe grave, de traces de produits de traitement ou de résidus de pesticides au-delà du taux maximal autorisé.

Les traitements destinés à stabiliser les herbes et légumes doivent intervenir dans les meilleurs délais suivant leur récolte ou leur cueillette.
Conformément aux bonnes pratiques de fabrication, les divers traitements doivent être réalisés de manière à assurer la conservation des principes nutritifs et organoleptiques, notamment vitamines, pigments et substances aromatiques.

2.2
caracteristiques specifiques aux VIANDES
Le poids des portions est indiqué dans le descriptif technique du produit figurant sur le bordereau des prix unitaires.
Les viandes, quelle que soit l’espèce, doivent provenir d’abattoirs agrées CEE ; Ainsi, les découpes et préparations proviendront exclusivement d’abattoirs et d’ateliers ayant reçu l’agrément sanitaire par les services officiels de contrôle. 
Sur les étiquettes apparaitra : le pays d’origine, d’élevage et d’abattage ainsi que la date de congélation.

Seules sont admises des marchandises satisfaisant en tous points aux dispositions prévues par la réglementation concernant les produits surgelés, le procédé de surgélation, étant impérativement, pour toutes les pièces 
La viande hachée de bœuf devra contenir au maximum 15 % de matières grasses

2.3  caracteristiques specifiques aux volailles surgeles: 

Animaux nés, élevés dans le même pays.
Mode d’alimentation :
 100 % nourris avec des espèces végétales, sans O.G.M.

Les candidats fourniront les documents nécessaires permettant de connaître le mode d’élevage utilisé, ainsi que les conditions du contrôle régulier auquel l’usage de cette indication est subordonné.
Certification
Pour les poulets entiers où le label rouge est exigé, le fournisseur devra fournir la preuve de ces certifications.

Tous les produits devront provenir d’ateliers ayant reçus l’agrément sanitaire C.E. et issus de filières d’approvisionnement qui limite l’utilisation d’antibiotiques à titre préventif.
Chaque emballage devra porter les informations suivantes : N° de l’abattoir, l’estampille sanitaire et la D.L.C.

Tous ces produits doivent être obligatoirement de catégorie A,  présentation au kg.

2.4 caracteristiques specifiques au lot Poissons congelés ou surgelés
Caractéristiques :
Un lot de produit congelé ou surgelé ne doit être constitué que d'une seule et même espèce au sens scientifique.

Aucun poisson reconstitué ne sera accepté 
Terminologie

La présentation du produit congelé ou surgelé est précisée suivant la terminologie suivante : 

- Poisson entier : le poisson tel qu'il a été capturé et n'ayant subi aucune préparation si ce n'est un lavage, 

 - Poisson vidé (ou éviscéré) : poisson dont la paroi abdominale a été ouverte longitudinalement, dont les viscères ont été enlevés et dont la cavité abdominale a été nettoyée; 

  - Poisson étêté vidé (ou aussi étêté éviscéré) : poisson éviscéré dont la tête et les branchies ont été enlevées,

  - Filet : bande musculaire levée soit sur toute la longueur du poisson, soit sur une partie de celle-ci. L'appellation "filets de ..." est réservée au résultat brut de l'opération de filetage manuelle ou mécanique. Un produit issu d'une opération de reconstitution ou de formage ne peut bénéficier de l'appellation "filets de …"

 - Darne : section de poisson avec sa peau coupée perpendiculairement à la colonne vertébrale. Une darne est une tranche dont l'épaisseur est comprise entre 15 et 25 millimètres, ne dépassant pas en général le cinquième de sa plus grande dimension.

 - Tronçon : morceau de poisson, avec ou sans peau, coupé perpendiculairement à la colonne vertébrale et dont l'épaisseur est au moins égale à la largeur.

 - Portion : morceau découpé dans un bloc de filets de poisson congelé ou surgelé1

, dont l'épaisseur est inférieure aux autres dimensions ; l'acheteur précise son choix entre les qualités standard ou sans arêtes ; à défaut de précisions, la qualité livrée est standard.

 – Portion formée : morceau découpé dans un bloc de filets de poisson congelé ou surgelé1 qui a subi un matriçage afin de lui donner une forme. L'acheteur précise son choix entre les qualités standard ou sans arêtes ; à défaut de précisions, la qualité livrée est standard.

Additifs 

Seuls les polyphosphates sont autorisés dans les filets conformément à la directive n°95/2 du 20 février 1995. 

